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PROJET DE DÉCRET

Modifi ant le Livre III, Titre III, Chapitre II du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation du 22 avril 2004 

fi xant les règles du fi nancement général des communes wallonnes.

AMENDEMENTS

Amendement n° 1

À l’article 1er du projet de décret, sont insérés entre 
le 2e et le 3e alinéa, les mots « Section I ».

Amendement n° 2

Entre les articles 2 et 3 du projet de décret, est inséré 
un article 2bis suivant :

 « Art. 2bis : Section II

Art. L1333-1.

Au sens du présent amendement, on entend par :

1° fonds : le fonds pour les investissements locaux 
et les partenariats avec la Région, destiné à permettre, 
sans préjudice des autres mécanismes de fi nancement 
des pouvoirs subordonnés existants, le fi nancement de 
projets de travaux d’investissement d’intérêt local et 
les actions de partenariats proposées par la Région aux 
pouvoirs subordonnés visés à l’article 3 du décret du 
29 avril 2004.

2° travaux d’investissement d’intérêt local : les tra-
vaux prévus à l’article 5 du décret du 29 avril 2004;

3° actions de partenariat régional : toutes les politi-
ques ou actions que le Gouvernement décide de met-
tre en œuvre avec l’appui des communes ou d’autres 
autorités administratives locales et pour lesquelles un 
budget est spécifi quement prévu. 

Art. L1333-2

Dès sa constitution, le fonds est alimenté par trans-
fert des crédits budgétaires affectés aux travaux d’in-
térêt local, en ce compris les subsides visant la sécu-
risation des quartiers, les subsides pour travaux aux 
bâtiments publics et les subsides à l’amélioration de 
l’éclairage public, dans le budget de la Région wal-
lonne. Ce fonds est en outre alimenté par le transfert de 
tous les articles budgétaires prévoyant des subventions 
aux communes pour des actions spécifi ques.

Il est également alimenté par les reports de crédit et 
les récupérations opérées pour compte du fonds.

Chaque année, le Budget des recettes et dépenses 
de la Région Wallonne fi xe le montant de l’enveloppe 

affecté au fonds et mis à la disposition des communes. 
Le Gouvernement wallon organise une programmation 
de l’enveloppe du fonds tous les trois ans.

Art. L1333-3

Le fonds est géré par un Comité de Gestion com-
posé de six membres. Les ministres du Gouvernement 
Wallon respectivement en charge du Budget et des 
Affaires Intérieures désignent chacun un représentant. 
Deux membres sont désignés par le Conseil Supérieur 
des Villes et Communes de Wallonie. La Direction 
générale des Pouvoirs locaux désigne deux membres. 

Lorsque le Comité de Gestion examine les deman-
des de participation au Fonds pour des actions de par-
tenariat, le Ministre ayant dans ses compétences le par-
tenariat concerné peut déléguer un membre, en lieu et 
place du délégué du Ministre des Affaires Intérieures.

Le fonds est administré par les services de la Divi-
sion des Communes.

CHAPITRE 2. DES TRAVAUX 
D’INVESTISSEMENT LOCAL

Art. L1333-4

Le fonds prend en charge la participation au fi nan-
cement des travaux d’investissement d’intérêt local qui 
remplissent les conditions suivantes:

1. Ces travaux doivent être limités au territoire com-
munal ;

2. Ces travaux doivent être réalisés sur des biens 
appartenant au patrimoine communal ou dont la com-
mune s’assure la gestion à long terme ;

3. Ces travaux doivent consister dans des investis-
sements d’utilité publique ;

4. Ces travaux doivent avoir suivi les procédures 
prévues dans le décret du 29 avril 2004.
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Art. L1333-5

La commune demanderesse de la participation du 
fonds soumet à l’approbation du Comité de Gestion ses 
projets de travaux d’investissement local.

Cette demande comprend:

1° la délibération par laquelle la commune deman-
deresse choisit le mode de passation du marché et en 
fi xe les conditions;

2° le cahier spécial des charges et les plans d’exé-
cution;

3° le devis estimatif des travaux

L’approbation du Comité de Gestion doit être noti-
fi ée à la commune demanderesse dans les 50 jours de 
la réception de la demande. Passé ce délai, la demande 
est considérée comme approuvée.

Art. 1333-6

Pour fi nancer les projets de travaux d’investisse-
ment local approuvés, la commune demanderesse dis-
pose d’un droit de tirage annuel sur le fonds. Ce droit 
de tirage est déterminé en fonction de la population, 
de la superfi cie de la commune et de la longueur de la 
voirie de la commune demanderesse.

Le Gouvernement wallon détermine la part de cha-
que commune en fonction des critères ci-dessus et en 
informe chaque commune de la Région wallonne. 

La commune demanderesse peut programmer des 
travaux d’intérêt local sur plusieurs exercices budgé-
taires. Elle thésaurise dans ce cas les droits de tirage 
annuels non exercés par un report des crédits. Les inté-
rêts hors indexation de ces crédits demeurent cepen-
dant au budget de la Région wallonne.

Les droits de tirage qui ont été reportés à deux 
reprises sont ajoutés au volume annuel à répartir par le 
Comité de Gestion du fonds.

CHAPITRE 3. DES ACTIONS DE 
PARTENARIAT RÉGIONAL

Article L1333-7.

Chaque partenariat initié par le Gouvernement 
wallon identifi e les objectifs poursuivis, le montant 
du fonds qui pourra y être consacré et, le cas échéant, 
la contribution du pouvoir subordonné à la mise en 
oeuvre du partenariat.

Le Gouvernement wallon fi xe en outre pour chaque 
partenariat les critères d’éligibilité au partenariat, les 
mentions minimales de la demande de participation au 
fonds et les modalités d’élaboration, d’approbation, 
d’exécution et d’évaluation du partenariat.

Article L1333-8.

Sur base des modalités défi nies par le Gouverne-
ment wallon et après examen des projets déposés, le 
Comité de gestion remet au Gouvernement, ou à l’un 
de ses membres, une liste de communes ou de pouvoirs 
publics locaux éligibles à un partenariat.  

 

Sur base de la liste des projets retenus, le Gouver-
nement wallon décide d’attribuer les partenariats. S’il 
s’écarte de la liste qui lui est soumise, il motive expli-
citement sa décision.

CHAPITRE 4. DISPOSITIONS FINALES

Article L1333-9

§ 1°. Le Comité de Gestion du fonds contrôle la 
bonne utilisation du droit de tirage. En cas d’irrégu-
larité, il peut soit refuser l’exercice du droit de tirage, 
soit répéter totalement ou partiellement la subvention 
déjà allouée.

§ 2. Le Comité de Gestion établit, moyennant 
approbation du Gouvernement, son règlement d’ordre 
intérieur.

§ 3. Le Comité de Gestion fait rapport au Gouver-
nement et au Parlement Wallons au moins une fois par 
an.  Il peut formuler dans son rapport des recomman-
dations. 

Article L1333-10

L’article 7 du décret du 29 avril 2004 est abrogé.

JUSTIFICATION

Le 14 décembre 2000, le Parlement Wallon approu-
vait la Charte Européenne de l’Autonomie Locale. 
La Charte oblige les Etats ou Régions autonomes et 
les communes à appliquer des règles fondamentales 
garantissant l’indépendance politique, administrative 
et fi nancière des collectivités locales. La Charte incarne 
donc l’idée que le degré d’autonomie dont jouissent les 
collectivités locales peut être considéré comme le socle 
de tout système démocratique.

Une autonomie institutionnelle ne pourrait rien 
signifi er si elle n’était pas accompagnée de la faculté 
pour les pouvoirs locaux de disposer de moyens suffi -
sants pour exercer leurs missions d’intérêt local. 

En région wallonne, les communes, outre les recettes 
provenant de la fi scalité, sont fi nancées par le fonds des 
communes, qui a un caractère général, et les subsides, 
qui sont dédicacés à des actions particulières.  Depuis 
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1990, la part du fonds des communes dans les recet-
tes communales diminue chaque année. A l’inverse, 
les recettes provenant des divers subsides régionaux 
sont en augmentation.  Les subsides sont octroyés de 
manière discrétionnaire, bien que des critères sont sou-
vent énoncés, l’enveloppe parfois très limitée allouée à 
un type de projet subsidié appelle des choix décision-
nels purement politiques opérés au niveau régional.  
Ces derniers sont parfois diffi cilement justifi ables ou 
compréhensibles pour nombre de communes. 

Pourtant, le Contrat d’avenir met un point d’hon-
neur à objectiver des décisions du Gouvernement, 
c’est-à-dire garantir que toute décision de désignation, 
de nomination ou fi nancement, sera prise en pleine 
connaissance de cause, sur base de critères préalable-
ment défi nis.

La Déclaration de Politique Régionale précise pour 
sa part que « Dans l’attente d’une réforme globale du 
fonds des communes intégrant le cas échéant les sub-
sides des travaux subsidiés, il faut permettre aux com-
munes une gestion plus souple de leurs travaux subsi-
diés. Dans ce cadre, il faut améliorer la programmation 
des investissements, il faut simplifi er et harmoniser les 
procédures. »

La D.P.R. annonce aussi vouloir  renforcer l’effi -
cacité de l’action des pouvoirs publics locaux et ins-
crire l’action des pouvoirs locaux dans une dynamique 
d’implication active dans le Contrat d’Avenir renou-
velé.  Elle souligne même que le Gouvernement déve-
loppera une politique contractuelle de partenariat avec 
les provinces et avec les communes. Pour sa part, le 
Contrat d’Avenir souligne qu’une meilleure cohérence 
des politiques publiques est nécessaire en Région Wal-
lonne. Il cite notamment la nécessité d’établir « un par-
tenariat permanent avec les pouvoirs locaux ».

La présente proposition a pour objet de créer un 
fonds qui rassemblerait tous les crédits régionaux 
épars actuellement dévolus aux communes, hors enve-
loppe « Fonds des communes ». Il est constitué d’une 
part des ressources dévolues aux « travaux subsidiés » 
et d’autre part des différents crédits à destination des 
communes, dans le cadre de partenariats que la Région 
souhaite mener avec elles.  Il peut s’agir d’informa-
tique administrative, de sécurité, d’accompagnement 
de quartier, d’environnement, de mobilité ou de toute 
autre action ou politique qui serait décidé par le Gou-
vernement.

Pour les « travaux subsidiés », il convient de recon-
naître aux communes un véritable droit à procéder à 
des investissements d’intérêt local.  Il est donc pro-
posé d’instaurer un droit de tirage garanti à chaque 
commune sur la part de ce nouveau fonds affectée aux 
travaux d’investissement d’intérêt local. Ce droit de 
tirage permet ainsi aux communes de planifi er leurs 
travaux, d’obtenir un droit à l’investissement déter-
miné en fonction de critères objectifs et d’affecter le 

produit de ce droit à des travaux qu’elles déterminent 
avec une plus grande autonomie.

Pour les actions de partenariat régional, le Gou-
vernement défi nit les actions qu’il convient de mener, 
arrête les critères à remplir et les mesures d’évalua-
tion.  Un Comité de Gestion, composé de délégués du 
Gouvernement, de l’Administration et des Pouvoirs 
locaux sera chargé d’examiner les demandes introdui-
tes par les communes et proposer les projets au Gou-
vernement.  S’il s’écarte de la proposition émise par le 
Comité de Gestion, le Gouvernement est tenu de moti-
ver sa décision.

Cette procédure a pour but d’instaurer une plus 
grande transparence des décisions.

 

En résumé, le fonds revêtirait les caractéristiques 
suivantes :

1. Une fois constitué, ce fonds reprendrait d’une 
part l’ensemble des crédits régionaux affectés antérieu-
rement aux «travaux subsidiés» (à savoir, pour l’année 
2006, les articles budgétaires 63.02, 63.03 et 63.04 de 
la Division organique 14 du budget de la Région Wal-
lonne) et d’autre part les crédits dévolus aux commu-
nes pour des actions de partenariat avec la Région.

2. L’accès à ce fonds est réservé aux travaux d’in-
vestissement d’intérêt local et aux politiques à mener 
en partenariat avec la Région. Le fonds s’assure de la 
faisabilité technique et fi nancière des travaux d’inves-
tissement. Pour les partenariats, des critères objectifs 
stricts détermineront les actions éligibles.

3. Pour la partie relative aux travaux d’investisse-
ment, le droit de tirage garanti à toutes les communes 
est fonction d’une clé de répartition objective basée sur 
le nombre d’habitants. la superfi cie de la commune et 
l’étendue de la voirie.

4. La programmation de ces travaux peut s’étaler 
sur plusieurs exercices budgétaires, par thésaurisation 
des droits de tirage non exercés, lorsqu’il s’agit de pro-
jets à plus ou moins long terme.

Amendement n° 3

À l’article LI332-9 sub article 1er du projet de décret, 
sont apportées les modifi cations suivantes :

- les mots « péréquation fi scale » sont remplacés par 
« péréquation des bases imposables ».

- le mot « externalités » est remplacé par « péréqua-
tion des taux d’imposition ».

Ces modifi cations s’appliquent à l’ensemble du 
projet.

JUSTIFICATION

Les experts auditionnés s’accordent unanimement 
sur le fait que les critères utilisés ne correspondent pas 
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à la défi nition d’externalité. Il s’agit donc de défi nir 
précisément les critères utilisés.

Amendement n° 4

Les §§2 et 4, alinéa 4 de l’article L1332-11, sub arti-
cle 1 du projet de décret, sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes :

« § 2. Le poids de chaque commune, dans la tranche 
est établi selon la formule :

IPP = (potentiel IPP Région - potentiel IPP com-
mune) x taux IPP moyen x population où

- Potentiel IPP Région est le potentiel fi scal de la 
Région;

- Potentiel IPP commune est le potentiel fi scal de la 
commune;

- Taux I.P.P. moyen est la moyenne régionale des 
taux de la taxe communale additionnelle à l’impôt 
des personnes physiques

- Population est le nombre d’habitants de la com-
mune. 

§ 4, 3) Le taux IPP moyen relatif à l’avant-dernier 
exercice d’imposition qui précède l’année de répar-
tition. »

JUSITIFICATION

Cette reformulation du calcul de la tranche « péré-
quation » a pour but de faire bénéfi cier à une commune 
dont le rendement IPP est inférieur à la moyenne régio-
nale un montant fi xe et égal en tout temps, indépen-
damment du taux d’additionnel pratiqué.

Le taux moyen régional est pris comme référence.

Cette péréquation assure ainsi la solidarité : toutes 
les communes sont assurées de bénéfi cier des ressour-
ces auxquelles elles pourraient prétendre si elles appli-
quaient le taux moyen régional et disposaient d’un ren-
dement à l’IPP égal à la moyenne régionale.

Cette reformulation évite aussi le risque de hausse 
de la fi scalité, motivé par une dotation proportionnelle 
au taux d’additionnel communal pratiqué, puisque la 
formule retenue dans le projet de décret ne prévoit pas 
de plafond ou de respect des circulaires budgétaires

Amendement n° 5

Les §§2 et 4, alinéa 4 de l’article L1332-12, sub 
article 1er du projet de décret, sont remplacés par les 
dispositions suivantes :

« § 2. Le poids de chaque commune, dans la tranche 
est établi selon la formule :

PrI = (potentiel PrI Région - potentiel PrI commune) 
x taux PrI moyen x population où

- Potentiel PrI Région est le potentiel fi scal de la 
Région;

- Potentiel PrI commune est le potentiel fi scal de la 
commune;

- Taux PrI moyen est la moyenne régionale des taux 
de la taxe communale additionnelle au précompte 
immobilier

- Population est le nombre d’habitants de la com-
mune. 

§ 4, 3) Le taux PrI moyen relatif à l’avant-dernier 
exercice d’imposition qui précède l’année de répar-
tition. »

JUSTIFICATION

Cette reformulation du calcul de la tranche « péré-
quation » a pour but de faire bénéfi cier à une commune 
dont le rendement PrI est inférieur à la moyenne régio-
nale un montant fi xe et égal en tout temps, indépen-
damment du taux d’additionnel pratiqué.

Le taux moyen régional est pris comme référence.

Cette péréquation assure ainsi la solidarité : toutes 
les communes sont assurées de bénéfi cier des ressour-
ces auxquelles elles pourraient prétendre si elles appli-
quaient le taux moyen régional et disposaient d’un ren-
dement au PrI égal à la moyenne régionale.

Cette reformulation évite aussi le risque de hausse 
de la fi scalité, motivé par une dotation proportionnelle 
au taux d’additionnel communal pratiqué, puisque la 
formule retenue dans le projet de décret ne prévoit pas 
de plafond ou de respect des circulaires budgétaires.

Amendement n° 6

L’article L1332-13, §§ 1 à 4, sub article 1er du projet 
de décret, est remplacé par la disposition suivante :

« Art. L1332-13, § 1 : La part de 53% attribuée aux 
communes en tant que dotation Externalités est subdi-
visée en 9 tranches ci-après désignées de A à I.

Section 1 – Répartition de la tranche A 
– Fonctions administrative et judiciaire

Art. L1332-13, §2 : 10% de la dotation Externalités 
forment la tranche A et sont répartis en parts égales 
entre deux enveloppes.

La première enveloppe est destinée à tenir compte 
des fonctions administratives exercées dans certaines 
communes. Ces fonctions ne sont pas cumulables entre 
elles.

La seconde enveloppe est destinée à tenir compte 
des fonctions judiciaires exercées dans certaines com-
munes. Ces fonctions sont cumulables entre elles.
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Art. L1332-13, § 7 : Les chiffres relatifs à la super-
fi cie sont ceux au 1er janvier de l’année qui précède 
celle de la répartition ou, à défaut, la dernière super-
fi cie connue telle quelle résulte des renseignements 
communiqués par l’administration centrale du cadastre 
du Ministère des Finances.

Section 3 – Répartition de la tranche C 
– Attractivité scolaire

Art. L1332-13, § 8 : 10% de la dotation Externali-
tés sont attribués aux communes dont le chiffre de la 
population âgée de 6 à 25 ans est inférieur au nombre 
d’élèves et étudiants fréquentant un établissement d’en-
seignement situé sur son territoire. Chaque commune 
se voit attribuer une quote-part au prorata de l’écart 
constaté entre ce nombre d’élèves et étudiants et celui 
de la population communale de 6 à 25 ans.

Art. L1332-13, § 9 : Le nombre d’étudiants est celui 
tel qu’il résulte des statistiques fournies par les Minis-
tères des Communautés française et germanophone 
qui ont l’éducation dans leur compétence, pour l’année 
scolaire qui précède celle de la répartition. Les chiffres 
de la population communale sont ceux qui résultent 
du relevé des chiffres offi ciels de la population au 1er 
janvier de l’année qui précède celle de la répartition, 
publié au Moniteur belge par l’Institut national de sta-
tistique.

Section 4 – Répartition de la tranche D 
– Taux d’emploi

Art. L1332-13, § 10 : 10% de la dotation Externa-
lités sont répartis en fonction du nombre de person-
nes occupant un emploi salarié sur le territoire de la 
commune, pondéré par un taux d’emploi établi comme 
suit.

Le taux d’emploi représente le rapport entre le nom-
bre de personnes occupant un emploi salarié sur le ter-
ritoire de la commune et le chiffre de la population de 
la commune âgée de 18 à 64 ans. Ce taux d’emploi est 
limité à un maximum de 2,5.

Art. L1332-13, § 11 : Le nombre d’emplois sala-
riés est celui qui résulte des statistiques établies au 1er 
janvier de l’année qui précède celle de la répartition et 
fournies par l’O.N.S.S.

Section 5 - Répartition de la tranche E
 – Equipements hospitaliers

Art. L1332-13, § 12 : 5% de la dotation Externa-
lités sont répartis proportionnellement au nombre de 
lits agréés que comptent les établissements hospitaliers 
situés sur le territoire de la commune.

Pour les lits d’hôpitaux organisés sous forme d’in-
tercommunale, le nombre de lits est réparti au prorata 
de la participation fi nancière des différentes communes 
ou CPAS dans le capital de l’intercommunale.

Art. L1332-13, § 3 : La première enveloppe est 
répartie de la manière suivante :

a) 10% de la part mentionnée à l’article L1332-13, 
§2 sont attribués à la Ville de Namur en raison de son 
rôle de capitale de la Région wallonne.

b) 30% de la part mentionnée à l’article L1332-13, 
§2 sont répartis entre les chefs-lieux des provinces. La 
quote-part est attribuée au prorata du rapport entre la 
population communale et la population de la province 
selon la formule suivante :

 Population communale * (Population Région wal-
lonne/Population province)

c) 10% de la part mentionnée à l’article L1332-13, 
§2 sont répartis entre les chefs-lieux d’arrondissement. 
La quote-part est attribuée au prorata du rapport entre 
la population communale et la population du chef-lieu 
d’arrondissement selon la formule suivante :

 Population communale * (Population Région wal-
lonne/Population arrondissement)

Art. L1332-13, § 4 : La seconde enveloppe est 
répartie de la manière suivante :

a) 30% de la part mentionnée à l’article L1332-13, 
§2 sont répartis entre les villes dans lesquelles siège 
une Cour d’appel selon la formule suivante :

 Population communale * (Population Région wal-
lonne/Population province)

b) 20% de la part mentionnée à  l’article L1332-13, 
§2 sont répartis entre les villes dans lesquelles siège un 
tribunal de 1ère instance selon la formule suivante :

 Population communale * (Population d’arrondis-
sement)

Art. L1332-13, § 5 : Les chiffres de la population 
communale sont ceux qui résultent du relevé des chif-
fres offi ciels de la population au 1er janvier de l’année 
qui précède celle de la répartition, publié au Moniteur 
belge par l’Institut national de statistique.

Section 2 – Répartition de la tranche B 
– fonctions collectives

Art. L1332-13, § 6 : 5% de la dotation Externalités 
sont répartis selon la superfi cie communale attribuée 
aux bâtiments publics, aux bâtiments d’utilité publi-
que, aux bâtiments destinés à l’aide sociale et la santé, 
aux bâtiments destinés à l’enseignement, à la recher-
che et à la culture, aux bâtiments destinés aux cultes et 
aux bâtiments destinés aux loisirs.

Art. L1332-13, § 7. Les communes ne peuvent par-
ticiper à la répartition de la tranche B qu’à condition 
qu’au minimum 15% de leur superfi cie soit affectée 
aux fonctions visées à l’art. L1332-13, § 6 du présent 
décret, et que le revenu cadastral des biens affectés à 
ces fonctions atteigne au moins 500 EUR par habitant.
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Art. L1332-13, § 13 : Le nombre de lits agréés est 
celui qui résulte des renseignements fournis par le 
Ministère des Affaires sociales et de la Santé au 1er 
janvier de l’année qui précède celle de la répartition.

Section 6 – Répartition de la tranche F 
– Service incendie

Art. L1332-13, § 14 : §1er. 5% de la dotation de 
compensation sont répartis de la manière suivante :

- Chaque commune autonome reçoit 4 EUR par 
habitant.

- Le solde de la tranche F est réparti entre les com-
munes centres de service régional Y ou Z, pour autant 
que la quote-part par habitant dans les frais admissi-
bles de leur centre d’incendie dépasse le montant par 
habitant de la redevance mise à charge des communes 
protégées.

Le montant revenant à chacune de ces communes 
est calculé comme suit. Un montant intermédiaire est 
fi xé, qui s’élève à 2/3 du chiffre obtenu en multipliant 
par le nombre d’habitants de la commune concernée, la 
différence entre la quote-part par habitant des commu-
nes centres de service régional dans les frais admissi-
bles de leur service d’incendie et le montant moyen par 
habitant de la redevance mise à charge des communes 
protégées.

Si la somme des montants intermédiaires ainsi cal-
culés dépasse le solde disponible de la tranche F, le 
montant revenant à chaque commune est réduit à due 
concurrence.

Art. L1332-13, § 15 : Les quotes-parts et les rede-
vances sont celles qui résultent de la tarifi cation établie 
par les Gouverneurs de Province, en application des 
dispositions réglementaires en vigueur relatives à la 
détermination des normes de fi xation de la redevance 
forfaitaire annuelle prévue à l’article 10 de la loi du 
31 décembre 1963 sur la protection civile. Cette tarifi -
cation est celle de l’avant-dernière année qui précède 
celle de la répartition.

Section 7 – Répartition de la tranche G 
– Attractivité touristique

Art. L1332-13, § 16 : 7,5% de la dotation Externa-
lités sont répartis en parts égales entre trois envelop-
pes :

a) les communes se partagent la première enveloppe 
proportionnellement à la superfi cie communale affec-
tée aux loisirs et aux activités récréatives. Les chiffres 
relatifs à la superfi cie sont ceux au 1er janvier de l’an-
née qui précède celle de la répartition ou, à défaut, la 
dernière superfi cie connue telle quelle résulte des ren-
seignements communiqués par l’administration cen-
trale du cadastre du Ministère des Finances.

b) les communes se partagent la deuxième enve-
loppe proportionnellement au nombre de lits destinés 

à l’hébergement touristique, rapporté à la population 
locale. Le nombre de lits destinés à l’hébergement tou-
ristique est celui qui résulte des statistiques fournies 
par le Ministère de la Région wallonne au 1er janvier 
de l’année qui précède celle de la répartition ou, à 
défaut des dernières statistiques disponibles.

c) les communes que le schéma de développement 
de l’espace régional désigne comme pôles d’appui tou-
ristique se partagent la troisième enveloppe au prorata 
de leur population. La population communale est celle 
qui résulte du relevé des chiffres offi ciels de la popu-
lation au 1er janvier de l’année  qui précède celle de 
la répartition, publié au Moniteur belge par l’Institut 
national de statistiques.

Section 8 – Répartition de la tranche H 
– Infrastructures sportives et culturelles

Art. L1332-13, § 17 : 7,5% de la dotation Externali-
tés sont répartis au prorata du nombre de théâtres, cen-
tres cultures, complexes sportifs, piscines publiques et 
stades situés sur le territoire de la commune.

Les différents types d’infrastructure sont assortis 
des coeffi cients de pondération suivants :

– Centre culture local : 0,75

– Centre culturel régional : 1,5

– Théâtre : 1,25

– Académie de musique : 0,75

– Complexe sportif : 1

– Piscine publique : 1,25

– Stade division 1 : 1,5

– Stade division 2 : 1

Art. L1332-13, § 18 : Les chiffres requis pour la 
répartition de cette tranche sont ceux qui résultent des 
statistiques établies au 31 décembre de l’avant-dernière 
année qui précède celle de la répartition par les Minis-
tères de la Région wallonne (Infra-sport) des Commu-
nautés française et germanophone qui ont la culture et 
les sports dans leur compétence.

Section 9 – Répartition de la tranche I 
– Grandes Villes et villes régionales

Art. L1332-13, § 19 : 40% de la dotation Externa-
lités sont répartis entre les villes wallonnes de plus de 
30 000 habitants. Les critères sont déterminés par le 
Gouvernement wallon.

Art. L1332-13, § 20 : Le chiffre de la population 
communale est celui qui résulte du relevé des chiffres 
offi ciels de la population au 1er janvier de l’année qui 
précède celle de la répartition, publié au Moniteur 
belge par l’Institut national des statistiques.
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JUSTIFICATION

La dotation « Externalités » doit avoir pour but de 
tenir compte des réalités suivantes. Toutes les commu-
nes n’assument pas les mêmes charges et n’offrent pas 
la même quantité de biens et services publics locaux. 
De nombreux biens, équipements et services publics 
locaux sont inégalement répartis sur le territoire et 
bénéfi cient à des administrés résidents dans d’autres 
communes qui ne contribuent dès lors pas à leur fi nan-
cement.

Si les grandes villes sont caractérisées par l’impor-
tance des effets de débordement (ou effets externes), 
ce phénomène affecte également à une autre échelle 
de nombreuses villes et communes de taille plus 
modeste.

L’objectif de la dotation « Externalités » est de 
contribuer au surcoût résultant de l’accomplisse-
ment de missions spécifi ques (justice, enseignement, 
santé…) et de tenter de compenser fi nancièrement les 
effets d’externalité.

Amendement n° 7

Les articles L1332-14, L1332-15 et L1332-16, sub 
article 1er du projet de décret, sont remplacés par la dis-
position suivante :

« Art. L1332-14, §1er : La part de 7% attribuée aux 
communes en tant que dotation « Attractivité scolaire » 
est dévolue aux communes dont le chiffre de la popula-
tion âgée de 6 à 25 ans est inférieur au nombre d’élèves 
et étudiants fréquentant un établissement d’enseigne-
ment situé sur son territoire. Chaque commune se voit 
attribuer une quote-part au prorata de l’écart constaté 
entre ce nombre d’élèves et étudiants et celui de la 
population communale de 6 à 25 ans.

Art. L1332-14, § 2 : Le nombre d’étudiants est celui 
tel qu’il résulte des statistiques fournies par les Minis-
tères des Communautés française et germanophone 
qui ont l’éducation dans leur compétence, pour l’année 
scolaire qui précède celle de la répartition. Les chiffres 
de la population communale sont ceux qui résultent 
du relevé des chiffres offi ciels de la population au 1er 
janvier de l’année qui précède celle de la répartition, 
publié au Moniteur belge par l’Institut national de sta-
tistique.

JUSTIFICATION

Comme le relève à juste titre le Conseil d’Etat, il ne 
se conçoit pas de lier une partie du fi nancement général 
des communes à l’exécution d’une tâche spécifi que, en 
l’occurrence la mise à disposition de logements publics. 
Il convient donc remplacer cette dotation « Logements 
» par une dotation « attractivité scolaire » qui cadre, 
quant à elle, parfaitement avec la réalité en terme de 
surcoût pour les communes qui accomplissent des mis-
sions spécifi ques en matière d’enseignement.   

Amendement n° 8

À l’article L1332-24, § 2, sub article 1er du projet de 
décret, les mots «, indexée à partir de l’année de répar-
tition 2009 sur base du pourcentage d’évolution, » sont 
insérés entre les mots « dotation complémentaire » et 
« est équivalente ».

JUSTIFICATION

Afi n de garantir que la dotation allouée par le Fonds 
des communes ne puisse être inférieure, en valeur 
relative, à celle de l’année de répartition 2008, il est 
indispensable que ce montant soit indexé sur base du 
pourcentage d’évolution. 

Amendement n° 9

À l’article L1332-24, § 3, alinéa 2, sub article 1er 
du projet de décret, les mots «les communes doivent 
bénéfi cier d’une dotation logements publics et subven-
tionnés visée à l’article L1332-14» sont supprimés.

JUSTIFICATION

Comme le relève à juste titre le Conseil d’État, il ne 
se conçoit pas de lier une partie du fi nancement géné-
ral des communes à l’exécution d’une tâche spécifi -
que, en l’occurrence la mise à disposition de logements 
publics. 
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